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INTERAMÉRICAINSET LA PARTICIPATION 

DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

NOTE DE LA DIRECTRICE DU DÉPARTEMENT DES QUESTIONS INTERNATIONALES PAR LAQUELLE ELLE RÉPOND AUX PRÉOCCUPATIONS EXPRIMÉES PAR LES DÉLÉGATIONS, À LA RÉUNION TENUE LE 19 FÉVRIER 2010, LORS DE LAQUELLE LE POINT "PROCÉDURE À SUIVRE DANS LE CAS D’ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AYANT DEMANDÉ À ÊTRE INSCRITES AU REGISTRE DES OSC DE L’OEA ET QUI REÇOIVENT UN AVIS NÉGATIF D’UN ÉTAT MEMBRE" A FAIT L’OBJET DE DISCUSSIONS
SER/DIA/247/10

Washington, D.C., le 7 avril 2010

Monsieur Luis Alfonso Hoyos Aristizabal

Représentant permanent de la Colombie près l’OEA

Président de la Commission sur la gestion des sommets 

interaméricains et la participation de la société civile 

aux activités de l’OEA (CISC)

Washington, D.C.

Monsieur l’Ambassadeur Hoyos,

J’ai l’honneur de me référer à la réunion du 19 février 2010 de la Commission sur la gestion des sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), lors de laquelle les discussions ont porté sur la procédure à suivre dans le cas d’organisations de la société civile (OSC) ayant demandé à être inscrites au Registre des OSC de l’OEA qui reçoivent un avis négatif d’un État membre, ou qui ne jouissent pas du consensus voulu pour leur approbation et soumission au Conseil permanent.

Conformément à ces instructions, je saisis cette occasion pour répondre aux préoccupations exprimées et aux questions posées par les représentants des missions permanentes lors de cette réunion relativement à cette question.

En ce qui concerne le Registre des organisations de la société civile inscrites auprès de l’OEA, je me permets de vous informer que quand une OSC demande à être inscrite au Registre, le Département des questions internationales révise et analyse les renseignements présentés par cette organisation en vertu de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”.

Si la demande en question répond aux exigences établies dans cette résolution, mon département effectue l’analyse nécessaire et rédige un document qu’il présente à la CISC pour examen. Le Département des questions internationales ne présente que les organisations qui soumettent des demandes complètes, accompagnées de l’acte constitutif, des statuts, du dernier rapport annuel, de la déclaration d’objectifs de l’institution ainsi que des états financiers correspondant à l’année précédant celle de la présentation de la demande comportant ses sources de financement (publiques et privées), signés par l’agent financier ou le comptable public de l’organisation qui présente la demande.

Si une organisation ayant demandé à être inscrite au Registre ne présente pas suffisamment d’information ou s’il manque certains des documents requis, nous communiquons avec elle pour lui demander les documents et renseignements qui manquent et l’informer que la demande sera traitée lorsque les conditions énoncées dans la résolution CP/RES. 759 seront remplies. En date d’aujourd’hui, c’est le cas de 53 organisations de la société civile qui ont présenté des demandes d’inscription au Registre et n’ont pas inclus les documents à l’appui susmentionnés.

Pour les organisations présentées à la CISC qui ne jouissent pas du consensus des États membres pour leur approbation et soumission au Conseil permanent, la procédure établie par la Commission a consisté à différer l’examen des demandes afin d’accorder plus de temps pour analyser ces demandes aux missions permanentes qui en ont fait la demande. Toutefois, à d’autres occasions où un accord n’a pas été obtenu sur la marche à suivre relativement à certaines demandes, la Présidence de la CISC a décidé de présenter celles-ci au Conseil permanent pour examen. Si le Conseil n’obtient pas un consensus, les demandes sont remises à la CISC.

Quand ceci se produit, il est entendu que la demande doit être examinée de nouveau par la CISC. Dans ce cas, mon département, qui est responsable du secrétariat technique de la CISC, informe la Présidence des demandes en suspens. Il est important de souligner que tout au long du processus d’inscription au Registre, le Département des questions internationales tient les organisations de la société civile au courant de la situation de leur demande, les informant si elle a été approuvée ou si elle est à l’étude devant le Conseil permanent ou la CISC.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération.

Irene Klinger

Directrice

Département des questions internationales
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